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Les Hlm, habiter mieux, bien vivre ensemble




Appel à projets

Mise en place de 10 000 logements HLM accompagnés

Présentation synthétique du projet
Localisation du projet : Communauté d’agglomération du Grand Dax dans les Landes
Nom du projet : logement hlm accompagné
Statut et nom du ou des porteur(s) du projet : HLO : Société anonyme d'habitation à loyers modérés

Descriptif sommaire du projet et objectifs poursuivis : Le projet consistera en un partenariat entre le bailleur social Habitat Landes Océanes et la Maison du Logement afin de permettre l’accès ou le maintien au logement des ménages les plus fragiles de la communauté d’agglomération du Grand Dax. Il s’agira de mettre en place un accompagnement social global afin de permettre une insertion dans et par le logement. 

Publics cibles du projet
Nombre de ménages accompagnés : 25
Ménages éligibles au DALO oui (
non  FORMCHECKBOX 
 

ou des accords collectifs        oui  FORMCHECKBOX 

non (
ou relevant globalement des publics cibles du PDALPD     oui (
non  FORMCHECKBOX 

Caractéristiques des publics cibles (typologie des ménages, problématiques rencontrées, ressources) : Tout public présentant des difficultés d'accès au logement ou de maintien au logement avec une attention particulière apportée aux femmes victimes de violence.

Modalités de mobilisation des logements
Création d’une offre nouvelle  FORMCHECKBOX 

Aménagement de logement existant  FORMCHECKBOX 
    Mobilisation de logements existants sans aménagement (
Reclassement offre existante en offre à bas loyer  FORMCHECKBOX 

Nombre de logements :25
Typologie des logements :Fonction de la typologie des ménages accueillis………………………………………………………………………

Modalités de réservation et d’attribution des logements : Le lien sera fait avec le service gestion locative par la Maison du Logement. Toute situation ayant bénéficiée d’une primo évaluation dans le cadre du service de médiation locative de la Maison du logement et dont l’expertise préconisera un relogement dans le parc public sera présentée sous forme de rapport socioéducatif au bailleur social. Ce rapport devra valoriser la pertinence à reloger la famille dans le parc public. Les arguments devront être développés, les propositions d’axes d’accompagnement détaillées. Ainsi, pourront être amorcés en amont tous les outils pour préparer au mieux l’entrée en logement et prévenir tous les premiers incidents liés à l’occupation du futur logement.

A l’inverse, le bailleur social qui aura connaissance de candidatures ou de dossiers présentant des points de fragilité pourra interpeler la Maison du Logement afin que puissent être travaillées en amont les conditions d’accompagnement socio-éducatif du dispositif.

Localisation de l’offre de logements accompagnés : Communauté d’agglomération du Grand Dax
Accompagnement
Méthodologie de réalisation de l'accompagnement (étendue de l'accompagnement et objectifs visés, méthodes - l’aller vers, autres…-, durée et adaptabilité) : 

•
l’élaboration du projet « logement »

-
connaître les besoins du ménage par le biais d’un diagnostic

-
définir avec lui la solution adaptée

-
dégager la stratégie de recherche du logement et les moyens à mettre en œuvre

-
préparer le ménage à vivre le changement

•
l’installation ou le maintien dans le logement

-
aider le ménage dans ses démarches administratives en développant les outils nécessaires

-
assurer la médiation avec le bailleur et aider à une bonne gestion du budget familial

-
participer à la recherche du mobilier de première nécessité

•
le suivi dans le logement

-
soutenir le ménage dans l’appropriation de son logement (aménagement/entretien…)

-
l’aider à faire face à ses nouvelles obligations de locataire ou sous-locataire

-
favoriser son intégration dans l’immeuble

-
favoriser son intégration dans le quartier

Complémentarité avec la gestion locative (type de gestion locative : classique ou adaptée) : •
La sous-location sera mise en place si le bailleur n’accepte pas de louer un logement au ménage directement car il pense que la situation générale est trop fragile et que cette situation personnelle rend nécessaire un accompagnement social renforcé.

•
La sous-location a vocation à être provisoire et permettre à terme à la personne sous-locataire de prendre le bail à son nom.

Le glissement de bail ne pourra se faire qu’avec l’accord du bailleur et que si l’ensemble des difficultés qui ont justifiées le passage par la sous-location ont  été levées ou en passe de l’être (pérennisation des ressources par exemple, ouverture de droits…)

•
La Maison du Logement jouera un rôle d’intermédiaire entre le bailleur et la personne en recherche de logement ; elle loue le logement à son nom, ce qui sécurise le bailleur, et le sous-loue à la personne, ce qui lui permet d’accéder au logement.

Le locataire en titre du logement est donc la Maison du Logement, elle est l’interlocuteur du bailleur pour toutes les questions concernant le logement.

Elle s’assurera de la bonne occupation du logement, de son bon entretien, du fait que le logement soit bien assuré, du  paiement régulier du loyer, etc.…..toutes conditions qui, si elles sont remplies correctement, permettront à terme au Service Logement et à la personne de convaincre le bailleur de faire glisser le bail (c’est à dire le mettre au nom de la personne qui occupe le logement).

Le bail signé entre la MDL et le bailleur comporte une annexe fixant les conditions de la sous-location et du glissement de bail.
Démarche mise en place pour favoriser l’adhésion du ménage : 

L’implication du ménage sera recherchée à chaque phase du projet car elle est l’élément fondamental dans la mise en place d’une solution pérenne.

Le projet d’accès au logement est ainsi contractualisé au travers d’un Projet Personnalisé d’Accès au Logement. 

Ce PPAL comportera tous les éléments constitutifs du projet « logement » : situation de départ, objectif final et objectifs intermédiaires ; démarches à effectuer, fonctionnement de la relation conseillère/bénéficiaire ; bilans intermédiaires ; clauses particulières liées à la situation spécifique du bénéficiaire.

Il est co-construit avec la personne ; le bailleur pourra le cosigner si cela présente un intérêt dans la réussite du projet.
Modalités de mobilisation de l’offre d’accompagnement existante ou nouvelle : champ libre
Structuration de la relation bailleur/accompagnateur : 

La pratique partenariale entre la Maison du Logement et  « Habitat Landes » Océane existe depuis de nombreuses années et cet appel à projet est l’occasion de le valoriser et de le faire évoluer.
Adéquation du projet aux besoins spécifiques des publics ciblés par le projet : 

Aujourd’hui le territoire de l’agglomération Dacquoise est très marqué par la montée de la précarité et le passage de 3 secteurs en zone prioritaire témoigne de cette évolution. 

Nous pouvons en plus mettre en lumière les éléments du bilan du service médiation préventive des expulsions pour l’année 2013.

En effet, ce sont 157 ménages accompagnés en 2013 dont 92 nouveaux et 67 saisis en 2012 ou avant

Sur ces 157, 63 étaient locataires du parc public dont 36 nouveaux et 27 saisis en 2012 ou avant.

Sur ces 63 ménages issus du parc public, 47 accompagnements ont été clôturés en 2013 et 16 sont toujours en cours. Nous voyons que ces chiffres sont importants et qu’il paraît opportun de pouvoir travailler plus précocement en terme de prévention. C’est pourquoi il nous semble intéressant de pouvoir développer le logement hlm accompagné afin de stabiliser la situation résidentiel des ménages autant que possible et éviter le situations d’expulsion.

De plus il est à souligner qu’aujourd’hui sur l’agglomération il y a une vraie pertinence des produits HLM au regard des prix rédhibitoires du marché privé pour les logements T3 et plus.
Partenariat
Partenaires mobilisés - exemples : collectivités territoriales, SIAO, associations, coordination entre les organismes, … : HLO/Maison du Logement qui mobiliseront de leur côté les partenaires habituels de l’action tels que hôpital/le CCAS/Conseil général/CAF…
Montage financier (solidité financière du plan de financement et d’exploitation du projet, optimisation des coûts) : 



      
Coût du diagnostic de la situation des ménages par rapport au logement : Ce coût est intégré à l’accompagnement global, il ne fait donc pas l’objet d’un coût spécifique. A noter que les deux opérateurs mobilisent des ressources au service de ce projet en s’appuyant sur la transversalité de leur dispositif. Ce projet vient se greffer à de l’existant et bénéficie donc de toute l’infrastructure déjà en place.
Coût de l’accompagnement par ménage : 1440 € à l’année.
Coût interne ou externe de la gestion locative adaptée par logement : exprimé en € au mois ou à l’année.
Coût global en cas d’offre intégrée gestion locative adaptée + l’accompagnement  par ménage: exprimé en € au mois ou à l’année.
Cofinancements apportés (apports du CG, des collectivités territoriales, EPCI et Etat) : description synthétique du plan de financement. 
Ce projet ne bénéficie pas de co-financement mais bénéficie des financements transversaux dont peuvent bénéficier les deux opérateurs. A noter la participation financière de la communauté d’agglomération sur  le financement de l’action Maison du Logement.
En cas de création d’offre nouvelle, projet bénéficiant d’un  financement à l’investissement du FNDOLLTS 
oui  FORMCHECKBOX 

non FORMCHECKBOX 
 ou en ayant candidaté à un appel à projets en cours oui  FORMCHECKBOX 

non FORMCHECKBOX 

Inscription de la démarche dans la durée 






Les engagements pris par les porteurs du projet portent sur une durée de 1 an renouvelable après évaluation.
Avis du service départemental en charge des politiques sociales du logement (DDCS ou DDT) :
champ libre
Pertinence du projet au regard des objectifs visés par l’appel à projets : champ libre
Caractère reproductible de la démarche : Faible   FORMCHECKBOX 
   Moyen    FORMCHECKBOX 
   Fort  FORMCHECKBOX 




Conditions jugées nécessaires : champ libre

	Avis global formulé par le niveau régional (DREAL en collaboration avec DRJSCS) :
	Favorable 
 FORMCHECKBOX 

	Défavorable
 FORMCHECKBOX 


	champ libre 






